du  procès-verbal  de  la  séance  du 
^ Conseil  des  Cinq^cents , du  5 frimaire  ^ 
Van  quatrième  de  la  République  française 
une  et  indivisible* 


XjE  Conseil  des  Cinq-cents  ^ considérant  qu^après  ayoîr 
invariablement  fixé  la  qualité  et  le  terme  des  assignats  ^ 
il  est  indispensable  de  déterminer  promptement  les  me« 
sures  propres  à garantir  d’une  maniéré  certaine  la  va- 
leur réelle  du  gage  qui  leur  est  dès  ce  moment  et  pour, 
toujours  exclusivement  affecté  | 

Déclare  qu’il  y a urgence» 


M è-  Uj  3 "j  f,  t 


Le  Conseil  des  Cinq -cents,  après  ayôir  déclaré  ViiT- 
^eiice  J adOj^/te  ia  la  solution  q^ui  suit  : 

A R T I C 1 B PREMIER. 

îl  sera  prélevé  dans  le  pins  court  délai  , sur  la  tota- 
lité des  domaines  narionaiix  des  biens  ninneiibles,  à con 
ciirreoce  d^un  niidiard,  vuieur  iiietailique  de  179e  , es- 
timés au  (aux  du  denier  vingt-cinq  de  leur  revenu  net. 

Ce  prélève  n ni  se  fera,  autant -qudl  se  pourra,  ei 
quantité  égale  dans  chaque  département. 


I I I 


Les  cédules  ne  pourront  être  au-desMs^’rSoi^îiv.  , 
yale^sr  métallique  de  lequ  , ni  au-dessus  de  10,000^  liv. . 
Biais  on  aura  la  faculté  d’en  prendre  la  quantité  que 
l’on  voudra. 

i V ® 

Lfls  possesseurs  d’assignats  qui  désireront  les  échanger 
contre  des  cédules  hypolhéeai.  es  sur  les  biens  nationaux, 
ou,  provisoirement,  cont' e des  promesses  de  ceduies, 
pourront  se  présenter  aux  bureaux  ouverts  a cet  eitet 
dans  chaque  département.  Lesdits  assignats  y sei  ont  re- 
çus sur  le  pied  du  ireuüeme  de  leur  valeur  noinmaie. 

V. 

Ces  cédules  , ainsi  que  les  promesses'  de  cédules  , 
porteront  un  intérêt  de  trois  pour  cent  pa-  an  , sans 
rett-nue.  Cet  intérêt  sera  payé  a:  compter  du  io  n m 
la  cédille  sera  prise,  jusqu’au  jour  de  ladjutucaUy» 
définilive. 


Les  cédules  ne  pourront  jamais  acquérir  un  cours  forcé 
de  mon  noie  ; elles  seront  négociables  , comme  tous  les. 
effets  de  commerce. 

V I L 

Les  cédules  nationales  seront  faites  à un^an  de  terme^ 

V I I L 

Le  proprietaire  de  cédule , même  avant  son  échéance  ^ 
aura  la  faculté  d expropiier  la  nation  de  Tobjet  cédulé^ 
dans  les  formes  portées  par  le  code  hypothécaire. 

IX. 

, Si  le  propriétaire  de  la  cédule  ne  veut  pas , à son 
échéance  , expi  oprier  la  nation  , la  cédule  sera  Venou^ 
yelee  pour  un  an , et  il  lui  sera  fait  compte  de  rintérét 
a trois  pour  ceni. 

' X. 


Les  assignats  fournis  en  paiement  de  la  cédule  seront 
de  suite  annullés  , en  présence  du  preneur  de  cédules p 
et  ils  seront  ensuite  brûlés  en  la  forme  ordinaire. 


X L 

9 dans  les  mv^mes  formes,  et  sur 
I Hidication  du  mmistie  des  finances  , cédule  des  domaines 
nationaux  jusqu’à  la  concorrcnce  dhm  milliard,  valeur 
ae  1790  dont  dépôt  sera  fait  à la  trésorerie  nationale. 
jcs  tediues  en  seront  élises  dans  une  caisse  paîlicu]ièr8_5, 
ioi  elles  ne  noiirront  êire  tirées  qu’à  la  paix  et  par 
m decret  du  Corps  législatif  j pour  êü-e  distribuées  auX' 
ieienseurs  de  la  patrie, 

A 3 


4 


Les  traités,  ventes,  aliénations,  qui  seroient  faits  par 
les  défenseurs  de  la  patrie  avant  d^avoir  reçu  la  part 
qui  doit  revenir  dans  le  milliard  des  biens  nationaux 
énoncés  en  Farticle  précédent,  sont  nuis  et  de  nul  efiét; 
défenses  sont  faites  à tou»  notaires  et  officiers  publics  de 
les  recevoir,  à tous  préposés  de  les  enregistrer,  à tous 
juges  et  arbitres  d’y  avoir  égard,  à peine  de  nullité  de 
leurs  actes  et  jugemens  , et  en  oiifre  .d’une  amende  égale 
à la  moitié  de  la  valeur  desdits  traités. 

La  présente  résolûtion  sera  portée  au  Conseil  des  An-^ 
pieils,  par  un  messager  d’Elat. 

Signé , M.-J.  CHÉNIER , président  \ J.»B.  Louvbt 
et  Boissy,  secrétaires. 


Extrait  du  procès  - verbal  des  fiances  du 
Cùnfeil  des  Cinq  - cents ^ du  6 frimaire  p 
ran  quatrième  de  la  République  françafe 
une  Q indivifblc ^ 


Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu^il  est  im- 
portant de  faire,  connoitre  à tous  les  citoyens  le  cours 
qui  est  donné  à l’assignat  dans  les  diverses  relations 
commerciales  , que  ce  iiioyeH  assuj  era  d’autant  plu^  la 
bonne  fbi  dans  les  stipulations  et  intérêt  de  ceux  qui 
auront  contracté,  déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’orgence  , -il  adopte  la  résolution 
suivante  : 

Article  premier. 

A compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi  , 


§ 

fous  les  citoyens  auront  la  faculté  dé  stipuler  et  con« 
tracter  de  telle  manière  qu’ils  jugeront  convenable; 
mais^  à défaut  de  numéraire  métallique  , on  ne  pourra 
refuser  des  assignats  au  cours  ^ légalement  constaté, 

IL 

Le  cours  des  assignats  sera  déclaré  tous  les  quinze 
purs,  par  des  commissaires  nommés  à cet  effet  par  le 
directoire  exécutif,  sur  la  combinaison  du  change  des 
principales  places  de  France. 

Ils  établiront  leur  terme  moyen  sur  le  cours  des  deux 
quinzaines  précédentes. 

I I L / 

Aussitôt  que  le  cours  sera  constaté , il  sera  enregistré 
et  rendu  public,  tant  dans  Paris  que  dans  les  départe- 
mens  , par  le  bulletin  des  lois  ; il  servira  de  règle  pour 
tous  les  paiemens  qui  devront  être  faits  clans  la  quin- 
zaine qui  suivra  l’arrivée  du  bulletin  dans  chaque  lieu. 

La  présente  résolution  sera  sur  le-champ  portée  par 
un  messager  d’Etàt  au  Conseil  des  Anciens. 

Signé  ) M.-J.  CHÉNIER^  président  ^ Boissy,  J.-B, 
Louvet  , secrétaires. 

Extrait  du  procès-verhal  des  séances  du 
Conseil  des  Cinq  - cents  ^ du  5 frimaire  ^ 
Van  quatrième  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  Conseil  des  Cinq-cents , considérant  que  le  discré-' 
d*t  dans  lequel  l’assignat  est  tombé  commande  des  me- 
sures aussi  promptes  qu’effiçaees,  qui  , en  mettant  un 


termes  h FemÎR«-iOB  des  as^^igrsats  ^ eolaire  et  iixe  Fop^nipîî^ 

décore  qiFil  y a iirgetiiC. 

T^e  ro?î<^eil  des  Cin  f-cents  , après  aToir  déclaré  Fur^ 
g.  liçe  J adopte  ia  résolution  suivante  : 


.Le  5o  îiivpse  p o^ii  nn  , les  formes  , poinçons  et-  ma* 
tnè  es  ser  :in^  à la  fabi  ic..tioii  des  assignats  ^ seiont  dé- 
truits püi3li{|uemei]t» 


La  totarte  des  assignats  existana  a rette  épnq.oe  ne 
pourra  , sous  aucun  prétexte  , excéder  ia  sojnme  d@ 
trente  inilliards. 


Uét.  t exact  des  assignats  alors  existans , portant  dési- 
gnation distincte  de  ciiaque  courure  d as  ignat  , seia 
adiessé  et  cerdbé  par  les  commis* aires  de  la*  irésorerie 
na  ioiiaieé  Cet  état  sera  rendu  pùblic  par  la  yoiejd© 
Fimpression. 

I V. 


Le  directoire  exécutif  ( st  cfnrgé , sons  sa  responsàM- 
ïité , de  surveii  er  F.  xéciition  des  articles  précéderis. 

La  présente  résolution  sera  siir-le  champ  portée , par 
nn  messager  d’Ltat  ,■  au  conseil  des  Ahvâens. 

Signé , M.  J.  CHÉNÎER  , président  ^ J.'  E=  Louvet- 
€t  Boîssy  5 secrétaires. 


A PAFJS , DE  f/IMPRIMEFiTE  NATIONALE. 

Frimaire,  Fan  lY* 


